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dont ils ne forment que l'accessoire en ces de 
saisie immobilière (C. de proc., 592). 

Les vers à soie et les feuilles de müriers 
cueillis pour ieur nourriture conservent leur 
nature de meubles ; mais pour encourager 
l'éducation de ces précieux insectes dans les 
provinces méridionales de la France, une dé- 
claration de Louis XV, du 6août 1732, rendue 
sur la proposition du célèbre chancelier d’A- 

LIV. VI, 

guesseau, défendait de saisir les feuilles de 
mürier; cette disposition a été conservée et 
étendueàl’insectelui-même, par l’art. 4 de la 
sect. IIT, titre I de la loi du 28 septembre 
1791, ainsi conçu : « Les vers à soie sont de 
même insaisissables pendant leur travail, 
ainsi que la feuille de mürier qui leur est 
nécessaire pendant leur éducation. » 

CHAPITRE III. — DEs EAUX. 

Nous diviserons le régime des eaux, en 
eaux vives ou courantes et en eaux stagnantes 
telles que lacs et étangs. 

SECTION Ire. — Des eaux courantes. 

eau courante considérée comme élément 
est hors du commerce des hommes, comme 
l'air et la lumière, elle n’est donc pas suscep- 
tible d’une possession exclusive et incommu- 
table; elle n’est en conséquence soumise 
qu'aux lois de police qui règlent la manière 
d'en jouir.Cependant la loi civile a dû néces- 
sairement établir une distinction entre les ri- 
vières et fleuves navigables où flottables, et: 
les rivières ou ruisseaux qui ne le sont pas. 
Les premiers restent exclusivement dans le 
domaine public; à l’égard des seconds la loi a 
accordé aux propriétaires riverains des droits 
fort étendus sur l'usage de leurs eaux. 

$ Ier —_ Des fleuves et rivières navigables ou flottables. 

On appelle rivières navigahles celles qui 
portent bateaux pour le service public; elles 
n’appartiennent au domaine public que jus- 
qu’au point où peuvent remonter les bateaux. 
Les rivières qui ne sont que flottables sont 

‘ celles qui, sans porter bateaux de leur fonds, 
servent néanmoins à transporter le bois, soit 
en trains ou radeaux, soit à bûches perdues. 
En conséquence on doit ranger dans cette 
ciasse les simples ruisseaux lorsqu'ils sont 
asservis aux mêmes usages publics ; mais d’a- 
près Part. fer de la loi du 15 avril 1829, il n’y 
a que les rivières sur lesquelles le flottage 
s'exerce avec train et radeaux qui appartien- 
nent sous tous les rapports au domaine pu- 
blic. Les ruisseaux qui ne sont flottables qu’à 
büches perdtües restent quant à tous leurs 
usages, excepté celui de la floltabilite, dans 
le domaine privé des propriétaires riverains. 

Ces fleuves et rivières appartenant ainsi 
que leurs lits au domaine public, il s'ensuit 
que les îles, ilots et attérissemens formés ou 
qui se forment successivement dans le sein 
de ces rivières appartiennent à l'Etat, puis- 
qu'ils font partie de leur lit. 

Les particuliers peuvent acquérir, soit par 
titre, soit par prescription, certains droits sur 
les fleuves ou rivières navigables ou flotta- 
bles; ils pourraient acquérir ainsi la pro- 
priété des îles, ilots ou attérissemens, des 
droits de pêche, et autres analogues; mais 
quand il s’agit du flenve considéré en lui- 
même comme agent de la navigation, il est 
imprescriplible dans toutes ses parlies: il 

reste dans le domaine public, qui, étant as- 
servi à l’usage de tous et étant hors du com- 
merce, n’est pas susceptible des règles de la 
propriété. 

Ainsi toute anticipation pratiquée sur les 
bords d’une rivière navigable ou flottable, 
tout ouvrage établi dans le lit de la rivière, 
tout canal de dérivation d’eau, tous ponts ou 
écluses, moulins ou bâtimens qui y seraient 
construits par des particuliers, même avec 
l'autorisation des autorités compétentes, ne 
pourraient toujours exister que précairement 
et de fait, sans que, vis-à-vis du Gouverne- 
ment, le droit püt être acquis par prescrip- 
tion, même après la possession la plus longue. 
Nous verrons ci-après à quelle autorité il faut 
avoir recours pour obtenir même précaire- 
ment l’usage des eaux des rivières navigables 
ou flottables(voy. ci-après Police des eaux). 

$ EE. — Des rivières et ruisseaux non navigables ou 
flottables. 

Les droits d'usage des particuliers sur les 
eaux de ces rivières sont bieñ plus étendus et 
ils équivalent réellement à une quasi-pro- 
riété. Ainsi le propriétaire dont l'héritage 
Ée une eau courante, autre que les fleu- 
ves et rivières navigables ou flottables, peut 
s'en servir pour l'irrigation de ses propriétés 
(C. c., 644), pourvu que le propriétaire du 
fonds inférieur n’en ait pas acquis ou pres- 
crit l’usage. Mais pour donner au proprié- 
taire riverain le droit de se servir de l’eau 
pour arroser ses domaines, il faut que le cours 
d’eau soit naturel.On ne pourrait pas faire des 
coupures ou prises d’eau sur un cours d’eau 
artificiel ; tel serait un canal ou bief servant à 
l'usage des moulins ou usines, lors même que 
cet usage ne nuirait pas au propriétaire du 
canal, où qu’il serait réclamé dans l'intérêt de 
l’industrie (Cour de cass., 28 novembre 1815 
et 9 décembre 1818); car dans ce cas le lit d 
cours d’eau apparlient à celui qui a creusé le 
canal ou le bief. 

Les droits du propriétaire dont l’eau cou- 
rante traverse l'héritage sont encore beau- 
coup plus étendus, car la loi lui accorde le 
droit d’en user pour ses besoins dans linler- 
valle qu’elle y parcourt; il est seulement tenu 
de la transmettre, mais dans l’état où elle se 
trouve, après l'usage qu'il en a fait, au pro- 
priétaire du fonds inférieur, et de la ren- 
dre ainsi à son cours ordinaire (C. c., 644). 
Ainsi il peut faire dans son fonds toutes les 
coupures et constructions qu'il juge néces- 
saires, lors même qu'elles aunivueraient Le 


